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N° 9 Lausanne, le 30 Avril 1881. XXVI' Annee.
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Expedition de Tunisie.

En d'autres temps, de quelque vingt ans antörieurs, l'expödition
actuelle de la France contre la Tunisie eüt öte peu remarquee. Elle eüt
compte pour un des nombreux et inevitables incidents de l'occupation
de PAIgerie, amenant des engagements non-seulement sur le territoire
möme de la conquöte frangaise, mais sur les zones frontieres de l'ouest,
du sud ou de l'est. Jadis, en guerre serieuse contre le Maroc, ä l'ouest,
dont le maröchal Bugeaud la fit sortir victorieuse, la France se trouve
aujourd'hui aux prises du cötö oppose, c'est-ä-dire avec la rögence de

Tunis, et comme c'est la premiere prise d'armes de la France depuis
1870-71, c'est un övenement qui fait Sensation.

Les causes de ce conflit sont multiples et datent de loin. Elles nous
paraissent resumees d'une maniere impartiale dans l'extrait ci-aprös
d'un Journal beige :

Depuis longtemps döjä, Tunis est un sujet de pröoccupation pour
les hommes politiques de l'Europe. La France et 1 Italie s'y disputent la
prepondörance et y ont deux consuls remuants, dont les dissensions ont
fait l'objet de maintes correspondances et de diverses manifestations.

Actuellement c'est le consul italien, M. Maccio, qui est en faveur et
c'est ä son infiuence que l'on attribue la decision prise par le bey de
faire suspendre les travaux de construetion d'un chemin de fer qu'une
compagnie frangaise construit de la frontiere algörienne ä Tunis.

Mais M. Maccio n'est pas seul ä causer des ennuis ä la France et ä
son representant, M. Boustan. L'Anglais Levy fait valoir des droits sur
une propriötö, PEnfida, acquise par une societe frangaise, et il est
soutenu par son gouvernement, qui aurait meme exige de M. Barthölemy
de St-Hilaire le depart des cuirasses frangais qui stationnaient alors en
rade de Tunis.

La question du chemin de fer et celle de PEnfida faisaient l'objet de
transactions soit avec le gouvernement tunisien, soit avec le ministere
anglais, et l'on prövoyait une Solution paeifique lorsqu'une ineursion des
pillards arabes sur le territoire algörien est venue aggraver la position.

Les Kroumirs forment des tribus belliqueuses, qui habitent ä l'intörieur

de la Tunisie, prös de la frontiere mal delimitee de PAIgerie. Ils
sont soumis nominalement au bey, mais celui-ci n'exerce aucune autoritö

effeetive.
De temps ä autre ils fönt des incursions sur le territoire frangais et

ramassent quelque butin, puis se replient rapidement avant que les
troupes frangaises aient pu les rejoindre. Ces incursions occasionnent
des röclamations de dommages-interets, que le gouvernement tunisien
finit par payer.
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